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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA CHARENTE 

1E DIRECTION 
2B BUREAU 

men tan Tentes 

  

Le PREFET de la CHARENTE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

… VU la loi modifiée du 19 décembre 1917 relative aux Etablis— 
gements dangereux, insalubres ou incommodes } 

- VU la demande présentée par M. le Directeur de la Société 
ELF DISTRIBUTION dont le siège social est 12, rue Jean Nicot à 
PARIS (7e) en vue d'obtenir l'autorisation de porter la capacité du 
dépôt de gaz de pétrole liguéfiés, situé sur le territoire de la 
commune de GIMEUX, de 594 m5 à 794 m5 ; 

- VU le décret du 24 février 19359 et l'arrêté du 7 mars 1939 ; 

- VU le décret du îer avril 1939 instaurant une procédure 
d'instruction des demandes de constructions de dépôts d'hydrocarbures : 

- VU les règles d'Aménagement du 20 septembre 1951 nodiriées 
par les arrêtés des 16 juin et ter juillet 1966 ; 

- VU le décret du 20 mai 1953 modifié par les décrets des 
15 avril 1958 et 17 octobre 1960 rangeant cette installation dans 
la 1e classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes } 

- VU le décret du 26 février 1971 portant renouvellement et 
attribution d'autorisations spéciales d'importation et de livraison 
à la consommation intérieure de produits dérivés du pétrole ; 

= VU le circulaire DC/433/S concernant la procédure d'autori- 
sation d'ouverture des dépôts d'hydrocarbures } 

- VU les pièces de l'enquête à laquelle cette demande a été 
soumise } 

- VU l'avis de M. 1'Inspecteur départemental du Travaii et de 
la Main d'Oeuvre, Inspecteur des Etablissements Classés } 

- VU l'avis de M. le Directeur départemental de l'Equipement 3} 

« VU l'avis de M. l'Inspecteur départemental des Services de 
Secours et de lutte contre l'Incendie ; 

- VU l'avis de M. le Directeur départemental de la Protection 
Civile 5 
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- VU l'avis de M. le Ministre du Développement Industriel 
et Scientifique ; 

- VU l'avis de la Commission Consultative départementale 
de la Protection Civile émis dans sé séance du 20 avril 1972 ; 

- VU le lettre en date du 21 août 1972 du Directeur des 
Carburants, président de la Commission Interministérielle des 
dépôts d'hydrocarbures } 

ARRETE : 

Article 1er : M. le Directeur des la Société ELF DISTRIBUPIO 
dont le siège social est situé 12, rue Jean Nicot à PARIS (Te) est 
autorisé à porter la capacité du dépôt de gr de pétrole liqué- 
fiés, situé à GIMEUX, de 594 m3 à 794 m3. 

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte 
observation des prescriptions générales n9 211- Be Ie à de îa 
nomenclature des établissements dangereux, insalubres où incommodes 
et des prescriptions particulières ci-äprès :t 

Un extincteur à poudre de 50 kg sur roues devra être placé 
près du poste "self service" pendant le chargement des véhioules. 

Article 2 s L'installation devra être conforme aux pres 
criptions de l'instruction du 20 septembre 1951 modifiée par les 
arrêtés du 16 juin et 1er juillet 1966 sur l'aménagement intérieur 
des dépôts complétées par celles adoptées par la Commission Inter 
ministérielle des dépôts d'hydrocarbures, 

Article À : létablissement demeurera soumis à la surveil- 
lance de l'autorité locale et du service de l'Inspectèon des Eta= 
blissements classés, ainsi qu'à toutes mesures ultérieures que 
l'administration croira devoir prendre dans l'intérêt de 1'hygtène 
et de la salubrité publiques, 

Article 4 : Les droits des tiere sont réservés, 

iicle 5 1 La présente autorisation, valable pour une 
durée de ans, cessera d'avoir effet dans le cas où 11 s'écoulerai 
un délai de DEUX ANS avant que l'établissement ait été mis en ace 
tivité, où si l'exploitation devait être interrompue dans le. même: 
laps de temps. Àes parties d'installation non construites dans un 
délai de DEUX ANS à partir de la notification du présent arrêté : 
devraient faire l'objet d'une nouvelle demande d'autorisation au 
cas où le pétitionnaire entenürait les réaliser. 

Arbiçle 6 : Une ampliation sera motifiée à M, 1e Directeur 
de La Société ELF DISTRIBUTION. 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions 
auxquelles l'autorisation est accordée et faisant connaître qu'une 
copie en sst déposée aux archives de la Mairie et mise à la dis 
position de tout intéressé sera affiché à la porte de Mairie et 
inséré par les soins du Maire et aux frais du demandeur dans un 
journal d'annonces légales du département. 
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Un procès-verbal constatant l'accomplissement de cette double fornalité sera adressé à la Préfecture, 

= Une ampliation du présent arrêté sera adressée à x, le 
Birecteur des Carburants, 

Article 7 1 FM. le Secrétaire Général de le Charente, le Sous-Préfet de CÜGNAC, le liaire de GIMEUX, l'Inspecteur des Etablis— senents Classés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté, 

ANGOULE:E, Le 28 AOÛT 1972 

Potf L RGP 
Le Secrétaire Général


